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L’an deux mille vingt-quatre, le dix-huit, septembre, le Conseil 

Municipal de MARDIÉ, dûment convoqué, s'est réuni en session 

ordinaire dans la salle du Conseil municipal sous la présidence de 

Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Maire.  

 

Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Alain 

TRUMTEL, Sandra GUILLEN, Christian THOMAS, Isabelle 

GUILBERT, Christian LELOUP, Patrick LELAY, Jacques 

LÈVEFAUDES, Patrick CHARLEY, Corinne CHARLEY, Stéphane 

VENOT, Céline MARECHAL, Dorothée BRINON, Christine 

MORTREUX, Pascal LEPROUST, Valérie BONNIN, Jonathan 

LEFEBVRE 

 

Sont excusés :  

Claudine VERGRACHT, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

Béatrix JARRE, pouvoir à Jacques LÈVEFAUDES 

Jérôme CHANCOLON, pouvoir à Isabelle GUILBERT 

Guilène BEAUGER, pouvoir à Jonathan LEFEBVRE 

Frédéric LELAIDIER, pouvoir à Sandra GUILLEN 

 

 

 

 

 

 

 

Secrétaire de séance : Céline MARECHAL 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 19 juin 2024 est adopté à l’unanimité 

 

 

N°2024-057– MISE À JOUR DU DOCUMENT UNIQUE ET PROGRAMME 

ANNUEL DE PRÉVENTION 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 108-1,  

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants,  

Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,  

Vu la délibération n° 2020-056 en date du 16 septembre 2020, approuvant le document unique d’évaluation 

des risques professionnels et le plan d’action. 

Vu la délibération n° 2022-013 en date du 19 janvier 2022, approuvant la mise à jour du document unique 

d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action. 

Vu la délibération n°2023-046 en date du 28 juin 2023, approuvant la mise à jour du document unique 

d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action. 

 

La commune de Mardié s’est engagée dans la réalisation du Document Unique d’évaluation des risques 

professionnels et du Programme Annuel de Prévention. 

 

Ils doivent être mis à jour et soumis à l’avis du comité social territorial chaque année. 

 

Il est donc proposé pour cette année : 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU LOIRET 

VILLE DE MARDIÉ 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE 

SÉANCE 

DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

DU 18 SEPTEMBRE 2024 
 

 

 

Nombre de membres : 

 

En exercice :  23 

Présents :  18 

Votants : 23 

 

 

Certifié exécutoire compte tenu de :  

- la publication le : 20 septembre 

2024 

 

- La transmission au contrôle de 

légalité le : 20 septembre 2024 
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- Rédaction des plans de prévention associés avec les entreprises extérieures à la collectivité 

- Former et renforcer le réseau d’acteurs pour les risques en santé mentale 

- Former les agents au risque chimique 

- Former les agents au travail en sécurité et économie d’effort 

- Former les agents aux gestes de premiers secours 

- Former et assurer le suivi des habilitation CACES et électriques des agents 

- Envoyer les Fiches De Sécurité des fournisseurs de produits chimiques au service de médecine 

préventive 

- Acheter une autolaveuse pour le service de restauration scolaire 

- Former les responsables afin d’organiser et gérer leurs temps de travail 

- Aménager les horaires du service technique en cas de fortes chaleurs 

- Mise en place de store dans les bureaux ayant une prédisposition aux réflexions du soleil sur les écrans 

- Doter les services d’équipements d’amélioration des conditions de travail collectives 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Technique du Centre de Gestion du Loiret en date du 13 juin 2024, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver la mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels  

- D’approuver le programme annuel de prévention annexé. 

 

Intervention de Valérie BONNIN : Je souhaite faire remarquer à l’ensemble des élus et des Mardésiens que 

vous ne me demandez pas de me déporter sur cette délibération. Vous ne me le demandez pas car le tribunal 

a rejeté le référé déposé par Madame La Préfète à votre demande. Mme BONNIN lit une déclaration qu’elle 

avait préparé. Elle fait référence à la décision du Tribunal administratif en date du 9 juillet 2024. « Madame 

le Maire, le tribunal vous a donné tort ».  

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Les services de la préfecture, notamment son contrôle 

de légalité, ont considéré qu’il y avait suspicion de conflit d’intérêts sur les questions traitées lors d’une des 

séances du Conseil Municipal, conflit lié à vos fonctions au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale. C’est la préfecture qui a estimé qu’il fallait déposer un référé sur quatre délibérations pour 

lesquelles vous aviez pris part au vote. Vous rendez public une décision du Tribunal Administratif sans en 

donner les véritables éléments qui constituent le dossier. Je n’ai aucun pouvoir sur les décisions prises par 

le contrôle de légalité ou par Mme la Préfète. La commune a été questionnée par le Tribunal Administratif 

afin de fournir des éléments factuels. Vous détournez la situation mais les documents qui ont été produits au 

tribunal démontrent pleinement que le recours de la préfecture s’appuyait sur des éléments sérieux qui ont 

été produits dans le dossier. 

Je questionne donc : quelqu’un souhaite t’il se déporter de cette délibération ? 

 

Intervention de Valérie BONNIN : C’est vous qui avez attaqué. Je vous confirme que je ne me déporterai pas 

sur cette délibération. 

 

Intervention de Clémentine Cailleteau-Crucy : je ne sais pas si la préfecture fera appel de la décision. En ce 

qui me concerne, ce n’est pas dans mes compétences et il n’est, de toutes façons, pas question d’engager des 

frais de justice pour les Mardésiens sur ce dossier qui est préfectoral. 
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N°2024-058 - MISE EN PLACE RÈGLEMENT DE FORMATION 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique Le 

règlement formation définit les droits et obligations des agents de la collectivité, dans le respect de la loi. Ce 

document tend à être consulté par chacun au sein de la collectivité, afin de connaître la réglementation relative 

à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale et ses modalités d’application dans la 

collectivité. 

 

Vu les articles L421-1 à L423-9 du code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 

territoriaux, 

Vu l'avis favorable du Comité Social Technique en date du 13 juin 2024, 

 

Considérant que le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts de la 

fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut (titulaire, 

stagiaire et contractuel). La formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a pour objet 

de leur permettre d’exercer, avec la meilleure efficacité, les fonctions qui leur sont confiées en vue de la 

satisfaction des usagers et du plein accomplissement des missions du service. 

 

Considérant que la formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter l'accès 

aux différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des techniques et à 

l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion sociale. Elle doit 

également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et créer les conditions 

d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès aux différents grades et 

emplois.  

 

L’agent doit être acteur de son parcours de formation, tout au long de sa carrière toutefois, l'organisation des 

départs en formation relève de la responsabilité de l’autorité territoriale et de la hiérarchie, garante du bon 

fonctionnement du service. 

 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver le règlement de formation tel que présenté et annexé à la présente délibération. 

 

 



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 12/28 

  

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 13/28 

  
 

 

 

 

 

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 14/28 

  

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 15/28 

  
 

 

 

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 16/28 

  

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 17/28 

  
 

  



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 19/06/2024 

 

 

  P a g e  | 18/28 

 
 

N°2024-059 - AVENANT CONVENTION ORGANISATION DE L’AGENCE POSTALE 

COMMUNALE 

 
Vu la délibération n°2013-044 en date du 10 avril 2013, approuvant la convention relative à l’organisation 

de l’agence postale communale ;  

 

Considérant l’évolution des besoins des usagers, 

Considérant la rencontre avec les services de la poste en date du 15 juillet 2024, 

 

Considérant que La Poste a enregistré en 2023 un bénéfice net en baisse de 49 % à 514 millions d’euros, 

Considérant que ce bénéfice net est essentiellement tiré par les activités de l’assureur CNP Assurances, selon 

les résultats, 

Considérant les derniers bilans d’activités produit par l’agence postale communale de Mardié 

 

Il est proposé de faire évoluer les horaires de l’agence en concordance avec les évolutions des habitudes des 

Mardésiens. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver l’avenant annexé à la convention relative à l’organisation de l’agence postale 

communale,  

- D’autoriser Madame le Maire à signer ce dernier. 

 

 

https://www.ouest-france.fr/economie/entreprises/la-poste/
https://www.ouest-france.fr/economie/entreprises/la-poste/
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N°2024-060 - RAPPORT CLECT – AJUSTEMENT DES ATTRIBUTIONS DE 

COMPENSATIONS 2024 

 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 noniès C IV du Code Général des Impôts, une CLECT 

(Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) a été créée entre Orléans Métropole, 

Etablissement Public de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.), et ses communes membres, composée de 

membres des conseils municipaux des communes concernées, chaque conseil municipal disposant d'au moins 

un représentant. 

 

La mission de la CLECT est de procéder à l’évaluation des charges transférées entre l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique et les communes consécutivement aux transferts 

de compétences. A ce titre, la CLECT doit élaborer un rapport qui présente l’évaluation des charges transférées. 
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Ce rapport constitue la référence pour déterminer le montant de l’attribution de compensation (AC) qui sera 

versée par l’EPCI aux communes ou par les communes à l’EPCI. Le versement des attributions de 

compensation constitue à ce titre une dépense obligatoire pour la collectivité. 

 

Une fois adopté par la CLECT en son sein, le rapport est soumis aux conseils municipaux qui délibèrent sur le 

document proposé dans son intégralité sans possibilité d’ajout, de retrait, d’adoption partielle. Le rapport de la 

CLECT est approuvé à la majorité qualifiée des conseils municipaux. 

 

Pour mémoire, l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales définit la majorité qualifiée 

comme l’approbation par « deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 

représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 

municipaux des communes représentant les deux tiers de la population ». 

 

Pour mémoire, la définition de l’intérêt métropolitain concernant la compétence partagée                      « 

construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, socio-

éducatifs et sportifs », a fait l’objet d’une première délibération en 2017 (n° 6404 du 22 juin 2017), puis a été 

mise à jour par les délibérations n° 2018-11-15-COM-04 du 15 novembre 2018, n° 2021-02-11-COM-06 du 

11 février 2021 et n° 2021-07-08-COM-06 du 8 juillet 2021. 

 

Lors de sa séance en date du 12 juillet 2023, le conseil métropolitain, a décidé de revenir sur l’intérêt 

métropolitain du Musée des Beaux-Arts, de l’Hôtel Cabu - Musée d’Histoire et d’Archéologie et du complexe 

du Baron, afin d’en restituer la gestion à la commune d’Orléans. 

 

Par ailleurs, le conseil métropolitain, lors de sa séance en date du 15 novembre 2018, a décidé d’étendre la 

liste des compétences facultatives aux compétences suivantes : 

 

- L’aménagement et la gestion du Parc Floral de la Source (Orléans), 

- L’aménagement et la gestion du parc des Jardins de Miramion de Saint Jean de Braye. 

 

Le conseil métropolitain, lors de sa séance du 17 novembre 2022 et de sa séance du 12 juillet 2023, a approuvé 

la restitution des deux compétences facultatives avec effet : 

 

- Au 01/03/2023 pour l’aménagement et la gestion du parc des Jardins de Miramion de Saint Jean de 

Braye 

- Au 01/04/2024 pour l’aménagement et la gestion du Parc Floral de la Source. 

 

 

Afin de tenir compte de ces modifications, la CLECT s’est réunie le 11 avril 2024 pour valider la méthodologie 

des évaluations. 

 

Le rapport de la CLECT annexé à la présente délibération détaille les évaluations retenues pour chacune des 

compétences transférées et les attributions de compensation définitives 2024. 

 

Ce rapport a été validé à l’unanimité des membres de la CLECT. 

 

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 17 novembre 2022 n°2022-11-17-COMDEL-008, 

Vu les délibérations du conseil métropolitain en date du 12 juillet 2023 n°2023-07-12-COMDEL-004 et 

n°2023-07-12-COMDEL-005, 

Vu le rapport de la CLECT en date du 11 avril 2024, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver le rapport d’évaluation des charges, établi par la commission d’évaluation des charges 

transférées d’Orléans Métropole, en date du 11 avril 2024 et ci-après annexé, 
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- D’approuver les attributions de compensation définitives 2024 de fonctionnement et d’investissement 

telles qu’elles figurent au rapport d’évaluation établi par la commission d’évaluation des charges 

transférées d’Orléans Métropole, 

- De procéder, le cas échéant, à la régularisation de l’attribution de compensation provisoire 2024. 
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N°2024-061 - CONVENTION MISE À DISPOSITION TEMPORAIRE D’UNE PARTIE DE 

LA COULÉE VERTE DE LA ZAC DU CLOS DE L’AUMÔNE POUR L’UTILISATION ET 

L’ENTRETIEN DU JARDIN DES ÉCOLIERS 

 
La Société Foncier Conseil est propriétaire de terrains situés dans la ZAC du Clos de l’Aumône à Mardié, dans 

le cadre de la Concession d’Aménagement approuvée par la signature d’un Traité de Concession avec la Ville 

de Mardié le 18 avril 2016 suite à la délibération du Conseil Municipal désignant Foncier Conseil en qualité 

d’aménageur de la ZAC du Clos de l’Aumône le 16 mars 2016. 

 

Dans le cadre de la concession d’aménagement, le propriétaire a aménagé une coulée verte d’environ 1 ha  sur 

les parcelles dont il a acquis la maîtrise foncière.  

 

Un secteur d’environ 400 m² a été aménagé (bacs surélevés, plantations de plantes potagères, arbustes et arbres 

fruitiers, installation d’un cabanon en bois, de panneaux pédagogiques, d’une sortie d’eau, clôtures en bois et 

métalliques…) et clôturé au printemps 2024 par l’aménageur dans le cadre des travaux prévus au programme 

des équipements publics de la ZAC pour un jardin pédagogique à destination des écoliers et habitants de la 

ZAC, dénommé « Jardin des Ecoliers ».   

 

Cet équipement, ouvert dès à présent au public, est entretenu par la commune qui autorise les établissements 

scolaires et le centre de loisirs de Mardié à le fréquenter et à participer à son entretien. 

 

Il convient à présent de préciser les conditions de mise à disposition de cette emprises foncière afin que la 

commune puisse entretenir et exploiter ces surfaces dans le cadre de son partenariat avec des tiers, tels que les 

établissements scolaires et centre de loisirs, associations, habitants de la commune… 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver la convention annexée à la présente délibération, 

- D’autoriser Madame le Maire ou son élu en charge de l’urbanisme à signer la présente convention. 

 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Nous allons voter pour cette délibération. En revanche, nous aurions 

aimés que cette coulée verte soit plus étendue. 
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N°2024-062 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RESTAURANT SCOLAIRE – 

MODIFICATIONS 
 

Afin de répondre aux besoins des familles et du service, le règlement intérieur du restaurant scolaire, se doit 

d’évoluer depuis son approbation le 1er février 2020. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/79 approuvant le règlement intérieur du restaurant scolaire, 

Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/94 approuvant le règlement intérieur du restaurant scolaire, 

Vu la délibération du 29 janvier 2020 n°2020/006 approuvant le règlement intérieur du restaurant scolaire, 

 

Vu l’avis favorable de la commission enfance jeunesse qui s’est tenue le 3 septembre 2024 proposant les 

modifications suivantes : 
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- L’horaires et l’organisation des services maternelles et élémentaires ; 

- Précisions sur le règlement des repas partagés, sur les modalités d’inscription et de facturation ; 

- Les horaires du personnel ; 

- Mise à jour du visuel de la « charte du savoir vivre et du respect mutuel » ; 

- Changement du nom du responsable du restaurant scolaire. 

 

Considérant que pour le bon fonctionnement de la structure le règlement intérieur doit évoluer en tenant compte 

des changements ou des besoins. 

Considérant la nécessité d’approuver les modifications du règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement 

du restaurant scolaire 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver les modifications du règlement intérieur du restaurant scolaire annexé qui entreront en 

vigueur le 1er octobre 2024,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et la jeunesse à signer ce règlement 

intérieur. 
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N°2024-063 - ATTRIBUTION SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES – LA LUCARNE 

 
La commission vie associative a été sollicitée le 10 juin 2024 par l’association LA LUCARNE pour l’octroi 

d’une subvention exceptionnelle visant à couvrir les frais engendrés pour l’achat de matériel (consolidation 

des décors et spots lumières). 

 

Après étude de la demande, la commission Vie associative s’est positionnée à l’unanimité des membres 

présents à sa réunion du 1er juillet 2024, en faveur de l’octroi d’une subvention exceptionnelle à hauteur de 

331,00€ en faveur de l’association LA LUCARNE. 
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Il est rappelé que cette attribution exceptionnelle, conformément à la chartre sera versée moyennant 

justification de la dépense effectuée. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité dont 2 non participations (Valérie BONNIN et Pascal 

LEPROUST) :  
 

- D’accorder et de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 331,00€, imputée sur la ligne 

6574 à l’association LA LUCARNE.  

 

N°2024-064 - ATTRIBUTION SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES – MARDIÉ 

VILLAGE D’EUROPE 

 
La commission vie associative a été sollicitée par l’association MARDIÉ VILLAGE D’EUROPE pour l’octroi 

d’une subvention exceptionnelle visant à couvrir les frais supplémentaires de transport liés à l’accueil des 

Ecossais à Mardié en octobre 2024 dans le cadre du jumelage. 

 

Après étude de la demande, la commission Vie Associative s’est positionnée lors de sa réunion du 1er juillet 

2024, en faveur de l’octroi d’une subvention exceptionnelle complémentaire de 115,00€ couvrant le surplus 

des frais de transport.  

 

Il est rappelé que cette attribution exceptionnelle, conformément à la chartre sera versée moyennent 

justification de la dépense effectuée. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’accorder et de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 115,00€, imputée sur la ligne 

6574 à l’association MARDIÉ VILLAGE D’EUROPE. 

 

N°2024-065 - ATTRIBUTION SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES – UNION 

MUSICALE 

 
La commission vie associative a été sollicitée le 7 juin 2024 par l’association UNION MUSICALE DE 

MARDIE BOU pour l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’investissement visant à couvrir l’achat 

d’instruments de musique d’études afin de donner la possibilité aux enfants de faire des essais lors des 

présentation dans les écoles. 

 

Après étude de la demande, la commission qui s’est réunie le 9 septembre 2024 s’est positionnée en faveur de 

l’octroi d’une subvention exceptionnelle à hauteur de 500,00€ couvrant une partie du coût de cette acquisition. 

 

Il est rappelé que cette attribution exceptionnelle, conformément à la charte sera versée moyennent justification 

de la dépense effectuée. 

 

Vu l’avis favorable de la commission vie associative du 9 septembre 2024 ; 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’accorder et de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 500,00€, imputée sur la ligne 

6574 à l’association UNION MUSICALE MARDIE BOU.  

 

Fin de la séance à 20h30 

Le Secrétaire de Séance,  

 Céline MARECHAL 

Le Président de séance, 

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de recours formé contre les présentes 

délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/

